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Dahir  n°  1-05-152  du  11  moharrem  1427  (10  février  2006)portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur  del’enseignement. _________
LOUANGE A DIEU SEUL !
(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever eten fortifier la teneur !
Que Notre Majesté Chérifienne,

EXPOSÉ DES MOTIFS
1.  Considérant  que  le  droit  à  l’éducation  est  garanti  par  laConstitution  et  tenant  compte  de  la  place  centrale  qu’occupel’enseignement  dans  le  projet  de  société  que  Nous  conduisonspour  le  Maroc,  en  tant  que  vecteur  déterminant  des  valeurs  decitoyenneté,  de  tolérance  et  de  progrès,  et  de  Notre  volontéd’élargir  l’accès  à  la  société  de  l’information  et  du  savoir  àl’ensemble  des  marocains  et  de  renforcer  l’investissement  dansles compétences et dans les ressources humaines de Notre pays ;
2. Ayant le souci constant de faire de l’école marocaine uneécole vivante et  ouverte sur la société et  sur son environnementéconomique,  social  et  culturel  et  partant  du  principe  quel’éducation  est  une  affaire  qui  concerne  tant  l’Etat  quel’ensemble  des  forces  vives  de  la  Nation,  et  qui  appelle  àl’évidence  une  large  concertation  et  une  grande  implication  detous  les  intervenants,  ainsi  qu’une  évaluation  permanente  etvigilante des choix et des réalisations ;
3.  Considérant  l’action  accomplie  et  la  dynamiqueenclenchée  par  la  Commission  spéciale  éducation-formation(COSEF),  ainsi  que  Notre  attachement  aux  objectifs  de  laDécennie de l’éducation-formation et à l’esprit du référentiel queconstitue la Charte nationale de l’éducation-formation approuvéepar  Notre  Majesté  et  mise  en  œuvre  de  manière  progressivedepuis  la  rentrée  2000-2001,  référentiel  qui  doit  être  consolidé,enrichi et actualisé chaque fois que cela s’avère nécessaire ;
4. Etant persuadé que la réorganisation du Conseil supérieurde l’enseignement, dans une composition qui allie représentationet spécialisation, permettra de doter Notre pays d’une institutionqui servira de force de proposition et d’espace pluriel de débat etd’échange sur un secteur aussi vital pour la Nation que celui del’éducation et de la formation ;
5. Ayant la détermination d’ancrer le consensus dégagé sur lesoptions fondamentales  de l’école  marocaine moderne,  de permettrele suivi et l’évaluation en permanence des réformes engagées et desrésultats obtenus et d’explorer, dans le souci permanent de l’intérêtgénéral,  les  différentes  voies  qui  se  présentent  au  système  éducatifnational,  au  regard  des  multiples  enjeux  et  mutations  que  connaîtson environnement tant national qu’international ;
6. Etant conscient de l’intérêt de doter le Conseil supérieurde l’enseignement, en tant qu’institution constitutionnelle placéeauprès  de  Notre  Majesté,  de  compétences  claires  et  d’uneautonomie administrative  et  financière  à  même de lui  permettred’accomplir convenablement sa mission ;
Par ces motifs ;
Vu les articles 13 et 32 de la Constitution,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :
ARTICLE  PREMIER.�– Conformément  à  l’article  32  de  laConstitution,  le  Conseil  supérieur  de  l’enseignement  est  présidépar Notre Majesté.
Les  attributions  du  Conseil  supérieur  de  l’enseignement,dénommé  ci-après  «  Conseil »,  sa  composition  ainsi  que  lesrègles  de  son  fonctionnement,  sont  fixées  conformément  auxdispositions du présent dahir.

Chapitre premier
Des attributions

ART. 2. – Le Conseil est consulté sur les projets de réformeconcernant l’éducation et la formation.
Il donne son avis sur toutes les questions d’intérêt nationalconcernant  les  secteurs  de  l’enseignement  et  de  la  formation,procède  à  des  évaluations  globales  du  système  national  del’éducation  et  de  la  formation  aux  plans  institutionnel,pédagogique et de gestion des ressources et veille à l’adéquationde ce système à l’environnement économique, social et culturel.
A cet effet :
– il  donne  avis  sur  toute  question  en  relation  avec  lesystème national de l’éducation et de formation, qui lui estsoumise par Notre Majesté ;
– il  donne  avis  sur  les  stratégies  et  les  programmes  deréforme du système de l’éducation et de la formation dontil est saisi par le gouvernement ;
– il donne avis au gouvernement sur les projets de textes denature  législative  ou  réglementaire  présentant  un  intérêtparticulier  pour  le  secteur  de  l’éducation  et  de  laformation ;
– il peut proposer à Notre Majesté toute mesure susceptiblede  contribuer  à  l’amélioration  de  la  qualité  et  durendement du système de l’éducation et de la formation etde ses diverses composantes ;
– il présente, chaque année, à Notre Majesté un rapport surl’état  et  les  perspectives  du  système  d’éducation  et  deformation,  ainsi  qu’un  rapport  sur  ses  activités  durantl’année écoulée ;
– il  établit  son  règlement  intérieur  qu’il  soumet  àl’approbation de Notre Majesté.

Chapitre II
De la composition du conseil

ART. 3. – Le Conseil comprend :
A. – Des membres désignés intuitu personae  ou ès qualité :
1  – Vingt-cinq  personnalités  désignées  en  raison  de  leurscompétences en matière de formation et d’éducation.
2  –  Des  membres  du  gouvernement  de  Notre  Majesté,notamment ceux chargés de :
– l’éducation nationale ;
– l’enseignement supérieur ;
– la formation des cadres ;
– la recherche scientifique ;
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– la formation professionnelle ;
– les affaires islamiques ;
– les affaires culturelles.
3 – Les personnalités suivantes :
– le secrétaire général du Conseil supérieur des Oulémas ;
–  le  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  du  Royaume  duMaroc ;
– le  secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  Hassan  II  dessciences et techniques ;
– le  président  de  l’Académie  Mohammed  VI  de  la  languearabe ;
– le recteur de l’Institut Royal de la culture Amazigh ;
– le  président  de  la  Fondation  Mohammed  VI  pour  lapromotion des œuvres sociales de l’éducation-formation ;
– cinq présidents d’universités ;
– cinq  directeurs  d’académies  régionales  d’éducation  et  deformation ;
– quatre  directeurs  d’établissements  publics  de  formationsous  tutelle  de  départements  autres  que  l’éducationnationale,  l’enseignement  supérieur  et  de  la  formationprofessionnelle.
B. – Des membres représentants des chambres du Parlement :
– 09 membres de la Chambre des représentants ;
– 09 membres de la Chambre des conseillers représentantsdes collectivités locales.
C. – Des membres représentants des personnels, des employeurs,des parents d’élèves, des enseignants, des étudiants et des associationsopérant dans les secteurs de l’éducation et de la formation :
– 07 membres représentant des organisations syndicales lesplus  représentatives  des  personnels  employés  dans  lessecteurs de l’enseignement et de la formation ;
– 12 membres représentant, dans des proportions égales, lescatégories  des  personnels  suivantes  :  les  inspecteurs  del’enseignement  primaire  et  du  secondaire  collégial  etqualifiant  ;  les  enseignants  de  l’enseignement  primaire  etdu  secondaire  collégial  et  qualifiant  ;  les  enseignants  dusupérieur ; les formateurs de la formation professionnelle ;les cadres de planification et d’orientation éducative ; lescadres  des  services  économiques  et  financiers  et  lepersonnel non enseignant de l’éducation nationale ;
– 03  membres  représentant  des  organisations  les  plusreprésentatives  des  responsables  des  établissementsd’enseignement privé ;
– 04 membres représentant  des opérateurs économiques ;
– 03  membres  représentant   des  associations  et  desfondations  les  plus  actives  dans  les  domaines  de  lascolarisation et de l’alphabétisation ;
– 03 membres représentant des associations des parents d’élèves ;
– 05  membres  représentant   des  étudiants  des  universitésélus par leurs pairs siégeant aux conseils des universités.
Le  ministre  de  l’éducation  nationale  au  gouvernement  deNotre  Majesté  désigne,  chaque  année,  en  tant  que  membresassociés,  5  élèves  des  classes  terminales,  choisis  parmi  lesmembres des conseils de gestion des lycées.

ART.  4.  –  La  liste  des  personnes  investies  membres  duconseil  est  arrêtée  par  un  dahir  de  Notre  Majesté,  publié  au« Bulletin officiel », selon les modalités fixées ci-après.
Les  membres  du  conseil  appartenant  à  la  catégorie  A-1,visée à l’article 3 ci-dessus, sont nommés par Notre Majesté pourune durée de quatre ans renouvelable une fois.
Les membres du conseil appartenant à la catégorie B, viséeà  l’article  3  ci-dessus,  sont  proposés  à  Notre  Majesté,respectivement,  par  les  Présidents  des  deux  Chambres  duParlement  conformément  aux  règlements  intérieurs  desditeschambres.
Le  gouvernement  proposera  à  Notre  Majesté  toute  mesurenécessaire  à  la  détermination  des  organisations  dont  lareprésentativité  lui  confère  le  droit  de  désignation  des  membresau  conseil.  Il  soumettra,  notamment,  à  l’appréciation  de  NotreMajesté  la  liste  des  personnes  proposées  pour  être  investiesmembres  du  conseil  au  titre  des  trois  dernières  catégoriesd’établissements mentionnés au A-3 de l’article 3 ci-dessus et autitre de la deuxième catégorie mentionnée au C du même article.
Tout membre du conseil est démissionnaire d’office de sesfonctions  lorsqu’il  perd  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  a  éténommé ou investi membre du conseil.

Chapitre III
Des organes du conseil

ART. 5. – Outre le président-délégué, les organes du conseilsont :
– l’assemblée plénière ;
– le bureau du conseil ;
– le secrétaire général ;
– les commissions permanentes ;
– l’instance nationale d’évaluation.
ART.  6.  –  L’assemblée  plénière,  qui  se  compose  del’ensemble des membres nommés ou investis  par Notre Majestéconformément  aux  dispositions  de  l’article  4  ci-dessus,  délibèresur  toutes  les  questions  dont  le  conseil  est  saisi  par  NotreMajesté,  par  notre  gouvernement  ou,  sur  instructions  de  NotreMajesté, par le président-délégué conformément à l’ordre du jourde la session.
Dans  les  limites  prévues  à  l’alinéa  précédent,  l’assembléeplénière  approuve  le  programme  de  travail  des  commissions,délibère  sur  les  projets  d’avis,  rapports  et  recommandationsqu’elles  lui  soumettent,  et  décide  de  la  suite  à  donner  auxrésultats  des  travaux  et  conclusions  des  commissions  et  del’instance nationale d’évaluation.
Elle  procède  à  l’élection  de  ses  membres  aux  instances  duconseil. Elle approuve également le projet de budget du conseil.
L’assemblée  plénière  peut,  à  la  demande  des  2/3  de  sesmembres,  solliciter  de  Notre  Majesté  l’autorisation  de  délibérersur  une  question  entrant  dans  le  champ  des  compétences  duconseil.
ART.  7.  –  L’assemblée  plénière  du  conseil  se  réunit  aumoins  trois  fois  par  an  en  session  ordinaire.  Ses  avis,  sesrecommandations  et  ses  propositions  sont  adoptés  à  la  majoritédes membres présents.



BULLETIN OFFICIELN° 5396 – 17 moharrem 1427 (16-2-2006) 263
Les  sessions  ont  lieu  aux  mois  de  février,  juillet  etnovembre.  Notre  Majesté  préside  les  sessions  de  l’assembléeplénière  du  conseil  ou  en  délègue  la  présidence  des  séances  auprésident-délégué.
Le  conseil  se  réunit  en  session  extraordinaire  sur  ordre  deNotre Majesté selon un ordre du jour et une durée fixés par NotreMajesté au président-délégué.
ART.  8.  –  Le  président-délégué  est  nommé  par  NotreMajesté.
Outre  les  attributions  que  Notre  Majesté  lui  délègueexpressément  ou  lui  fixe  par  le  présent  dahir,  le  président-délégué assure la direction du conseil.
A  cet  effet,  il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  à  sagestion et à son bon fonctionnement, et notamment :
– soumet à Notre Majesté l’ordre du jour, la date et la duréedes sessions de l’assemblée plénière du conseil ;
– convoque les membres de l’assemblée plénière du conseilaux différentes sessions ordinaires et extraordinaires ;
– porte  les  conclusions  des  travaux  du  conseil  à  laConnaissance  de  Notre  Majesté,  ainsi  qu’à  laconnaissance  de  l’autorité  qui  l’a  saisi  pour  avis  et  enassure le suivi, le cas échéant ;
–  coordonne  les  travaux  des  commissions  et  de  l’instancenationale d’évaluation ;
– prépare et exécute le budget annuel du conseil qui fixe lesprévisions de recettes et de dépenses annuelles du conseilet de ses instances ;
– représente  le  conseil  auprès  des  autorités  et  desadministrations  publiques,  des  tiers  et  des  organismes ouinstitutions étrangères ou internationales.
ART. 9. – Le bureau du conseil  assiste le président-déléguédans la préparation et la mise en œuvre des décisions qu’il prendet qui sont nécessaires :
–  au  bon  fonctionnement  du  conseil  et  à  l’exercice  de  sescompétences ;
– à  la  coordination  et  l’animation  de  l’activité  descommissions et de l’instance nationale d’évaluation ;
–  à  l’exécution  des  délibérations  de  l’assemblée  plénièreaprès leur approbation par Notre Majesté.
A cette fin et à la demande du président-délégué, le bureauexamine les demandes d’avis qui sont soumises au conseil et lestransmet pour étude et examen aux commissions compétentes ouà l’instance nationale d’évaluation.
Il étudie les conclusions des travaux des commissions et del’instance  nationale  d’évaluation  et  leur  donne  la  suite  qu’ilconvient.
Il  assiste  le  président-délégué  dans  la  mise  au  point  del’ordre  du  jour  des  sessions  de  l’assemblée  plénière  du  conseilqui sera proposé à Notre Majesté.
Il  peut  recevoir  délégation  de  l’assemblée  plénière  pour  lerèglement d’affaires déterminées.
Le bureau peut créer en son sein un comité administratif etfinancier  chargé,  sous  la  responsabilité  du  secrétaire  général,d’assister  le  président-délégué  dans  la  gestion  administrative,financière et technique du conseil et le contrôle des dépenses duconseil.

ART. 10. – Le  bureau  du  conseil  est  composé,  outre  leprésident-délégué  qui  en  assure  la  présidence  et  le  secrétairegénéral  du conseil,  de 6 membres titulaires élus par l’assembléeplénière en son sein pour un mandat de 2 ans.
Les  modalités  de  cette  élection,  ainsi  que  les  proportionscorrespondant  aux  catégories  citées  à  l’article  3  ci-dessus,  sontfixées  par  le  règlement  intérieur  du  conseil.  Six  membressuppléants  aux  membres  titulaires  sont  également  élus  dans  lesmêmes formes.
En  outre,  sont  membres  de  droit  du  bureau  les  présidentsdes commissions permanentes du conseil.
Le président-délégué peut inviter à prendre part à la réuniondu  bureau  toute  personne  dont  la  présence  peut  être  utile  auxtravaux du bureau eu égard aux questions dont il est saisi.
Les  membres  du  gouvernement  de  Notre  Majesté  visés  àl’article  3  ci-dessus  peuvent  participer  aux  travaux  du  bureau,après  avoir  informé  le  président-délégué  des  questions  qu’ilssouhaitent voir inscrites à son ordre du jour.
ART. 11. – Toute  vacance  d’un  siège  constatée  dans  lacomposition du bureau du conseil est pourvue lors de l’assembléeplénière  qui  en  suit  l’annonce.  Il  peut  y  être  pourvu  dansl’intervalle  des  sessions  par  le  bureau  sur  proposition  duprésident-délégué.  La  désignation  ainsi  intervenue  doit  êtresoumise à la ratification de l’assemblée plénière lors de la tenuede  la  session  qui  se  réunit  immédiatement  après  la  décision  dubureau.
Le  membre  désigné  dans  les  conditions  prévues  à  l’alinéaprécédent assume le mandat de son prédécesseur pour la durée dumandat qui reste à courir.
ART. 12. – Le  secrétariat  du  conseil  est  assuré  par  unsecrétaire général, nommé par Notre Majesté.
Le secrétaire général assiste le président-délégué, exerce lespouvoirs  que  celui-ci  lui  délègue  en  ce  qui  concerne  lefonctionnement administratif du conseil et la gestion des affairesdu personnel.
Il prend part,  avec voix délibérative lorsqu’il est choisi parNotre  Majesté  parmi  les  membres  du  conseil,  aux  travaux  del’assemblée  plénière  et  du  bureau.  A  défaut,  il  prend  part  auxtravaux  de  l’assemblée  et  du  bureau  du  conseil  avec  voieconsultative.
Il  veille à la tenue et à la conservation des comptes rendusdu  conseil,  et  il  est  également  responsable  de  la  tenue  et  de  laconservation des documents,  rapports,  dossiers  et  archives duditconseil.
ART. 13. – Il  est  créé  au  sein  du  conseil  une  instancenationale  d’évaluation  qui  a  pour  objet  de  procéder  à  desévaluations  globales,  sectorielles  ou  thématiques  du  systèmed’éducation  et  de  formation,  en  appréciant  ses  performancespédagogiques et financières par rapport aux objectifs qui lui sontassignés  et  en  se  référant  aux  normes  internationales  reconnuesen la matière.
A cette fin, l’instance nationale d’évaluation :
– apprécie,  de  manière  globale,  les  aptitudes,  lesconnaissances  et  les  compétences  acquises  par  lesenseignés  au  cours  des  cycles  de  formation  et  lesmodalités de leur contrôle ;
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– évalue les avantages que retire la collectivité nationale dusystème  d’éducation  et  de  formation,  eu  égard  à  l’effortfinancier  qu’elle  consent  audit  système  et  au  regard  desexigences  d’efficacité  et  d’efficience  de  la  dépense  enmatière d’éducation et de formation ;
–  apprécie  le  développement  des  performances  internes  etexterne  du  système  d’éducation  et  de  formation  etl’amélioration  de  la  qualité  des  services  fournis  auxélèves et étudiants ;
–  développe  tous  les  instruments  d’évaluation  quiconcourent  au  bon exercice  des  ses  fonctions  et  soutientla recherche scientifique dans ce domaine.
ART. 14. – L’instance nationale d’évaluation est dotée d’uncomité  d’orientation.  Sa  direction  est  assurée  par  un  directeurnommé par Notre Majesté, sur proposition du président-délégué.
Le comité d’orientation de l’instance nationale d’évalution,présidé par le président-délégué, est composé de 20 membres auplus,  tous  élus  par  l’assemblée  plénière  du  conseil  pour  unedurée  de  2  ans  renouvelable.  Il  approuve,  notamment,  leprogramme  annuel  des  évaluations  de  l’instance,  préparé  enparticulier  sur  la  base  des  demandes  d’évaluation  qui  lui  sontadressées  par  le  bureau  du  conseil.  Il  délibère  sur  les  rapportsd’évaluation élaborés par l’instance nationale d’évaluation et lesprésente  au  bureau  qui  en  saisit,  le  cas  échéant,  l’assembléeplénière.
L’instance nationale d’évaluation est dotée également d’ungroupe  de  conseillers  scientifiques,  choisis  parmi  lespersonnalités ayant une compétence avérée dans les domaines dela  gestion,  de  la  recherche  et  de  l’évaluation  en  matièred’éducation  et  de  formation.  Elle  dispose,  sous  réserve  desdispositions  des  articles  20  et  21  ci-dessous,  de  servicesadministratifs propres dotés d’un personnel qui leur est affecté.
ART. 15. – Il  est  créé  au  sein  du  conseil  des  commissionspermanentes chargées de procéder au études et travaux que leurconfie  le  bureau du conseil,  conformément  aux délibérations del’assemblée  plénière.  Les  trois  commissions  suivantes  sont,notamment, créées au sein du conseil :
–  la  commission  des  stratégies  et  des  programmes  deréforme ;
– la commission des curricula, des méthodes et des supportsdidactiques ;
– la commission des questions institutionnelles, financièreset de partenariat.
Chaque  commission,  qui  se  compose  de  20  membres  auplus  élus  par  l’assemblée  plénière  pour  une  durée  de  deux  ansrenouvelable, élit en son sein son président et son rapporteur.
Le  nombre  et  les  dénominations  des  commissionspermanentes  peuvent  être  modifiés  par  décision  du  président-délégué, après avis du bureau.
ART. 16. – Sur  proposition  du  président-délégué,  l’assembléeplénière  peut  décider  de  la  création  de  toute  commission  ad  hocqu’il juge utile pour l’étude d’une question déterminée relevant descompétances  du  conseil,  mais  sans  qu’il  soit  porté  atteinte  auxcompétences  des  commissions  permanentes  ou  de  l’instancenationale d’évaluation instituées par le présent dahir. Le bureau du

conseil  fixe  les  compétences  de  la  commission,  ses  modalités  defonctionnement et la durée de sa mission et en désigne les membresparmi  les  membres  du  conseil,  en  tenant  compte  de  lareprésentativité de toutes les catégories qui la composent.
ART. 17. – Les commissions permanentes et ad hoc viséesaux  articles  15  et  16  ci-dessus,  ainsi  que  l’instance  nationaled’évaluation, peuvent procéder à toutes les auditions nécessairesde  responsables  et  de  personnalités  ayant  un  rapport  avec  lesecteur de l’éducation et de la formation.
Les  membres  du  gouvernement  de  Notre  Majesté,  visés  àl’article 3 ci-dessus, ont accès aux travaux des commissions. Lescommissions  présentent  les  conclusions  de  leurs  travaux  aubureau qui en saisit, le cas échéant, l’assemblée plénière.

Chapitre IVMoyens financiers et administratifs
ART. 18. – Les  crédits  nécessaires  au  fonctionnement  duconseil sont inscrits au budget de la Cour Royale.
Le président-délégué du conseil est désigné ordonnateur deces crédits. Il peut instituer des sous-ordonnateurs, notamment lesecrétaire général et le directeur de l’instance d’évaluation.
Le  ministre  des  finances  de  Notre  Majeste  désigne  auprèsdu conseil un agent comptable qui a pour mission de proposer auprésident  délégué  les  modalités  de  tenue  de  la  comptabilité  duconseil et qui assiste le président-délégué, le secrétaire général etles sous-ordonnateurs dans leurs compétences financières.
ART. 19. – La mission de membre du conseil est bénévole ;toutefois une indemnité de session peut être allouée aux membresdu conseil selon des modalités et un taux fixés par le bureau. Parailleurs, les membres du bureau du conseil et les autres membresdu  conseil  bénéficient  d’une  indemnité  de  mission  à  proportiondes  tâches  que le  bureau leur  confie,  selon des  modalités  et  destaux qu’il fixe.
ART. 20. – Les  administrations  de  l’Etat,  les  collectivitéslocales, les établissements publics et tous les services publics ouprivés concernés par le système d’éducation et de formation sonttenus de prêter leur concours au conseil et de lui communiquer, àsa  demande  ou  spontanément,  les  documents  et  donnéesnécessaires à l’accomplissement de sa mission.
Les  documents  et  les  données,  ainsi  que  toutes  autresinformations  communiqués  au  conseil,  spontanément  ou  à  sademande,  par  des  personnes  privées  ne  peuvent  être  portés  à  laconnaissance  des  tiers  ou  des  administrations  que  dans  desconditions  assurant  leur  confidentialité  et  les  droits  de  leursauteurs.
ART. 21. – Le  conseil  dispose,  pour  l’accomplissement  deses missions, d’un personnel composé de fonctionnaires détachéset  d’un  personnel  contractuel  propre.  Les  administrationspubliques,  notamment  les  départements  de  l’enseignementsupérieur et de l’éducation nationale, mettent à la disposition duconseil  supérieur  de  l’enseignement,  à  sa  demande,  les  moyensmatériels  et  humains  nécessaires  à  l’accomplissement  desmissions qui lui sont dévolues par Notre présent dahir.
Le conseil peut également, en cas de besoin, faire appel auconcours  de  consultants  et  d’experts  externes  avec  lesquels  ilpeut  contracter  sur  la  base  de  cahiers  des  charges,  établisconformément aux conditions prévues par le règlement intérieurdu conseil.
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Chapitre VRèglement intérieur

ART. 22. – L’assemblée  plénière  délibère  sur  le  projet  derèglement  intérieur  du  conseil  qui  fixera  toutes  les  mesurespermanentes  nécessaires  au  fonctionnement  et  à  l’organisationdu  conseil,  notamment  le  nombre  et  les  attributions  descommissions permanentes et  qui sera soumis à l’approbation deNotre  Majesté  par  le  président-délégué  avant  son  entrée  envigueur.
Les modifications au règlement intérieur seront soumises àla  même  procédure  de  délibération  et  d’approbation  prévues  àl’alinéa ci-dessus.
Dans  l’attente  de  l’approbation  du  règlement  intérieur  duconseil,  un règlement provisoire sera établi par une commissiondont les membres seront désignés par Notre Majesté et  qui  serachargée,  en  outre,  de  proposer  à  Notre  Majesté  toutes  lesmesures nécessaires à la tenue de la première session du conseil.
ART. 23. – Le présent dahir, qui sera publié au Bulletin officiel,abroge et  remplace le dahir  n° 1-70-236 du 1er  chaabane  1390(3 octobre 1970) relatif au conseil supérieur.
Fait à Casablanca, le 11 moharrem 1427 (10 février 2006).

Pour contreseing :
Le Premier ministre,

DRISS JETTOU.

Décret n° 2-06-36 du 2 moharrem 1427 (1 er  février 2006) approuvantl’accord  conclu  le  8  hija  1426  (9  janvier  2006)  entre  leRoyaume  du  Maroc  et  la  Banque  internationale  pour  lareconstruction et le développement, pour la garantie du prêtde quarante-neuf millions cinq cent mille Euros (49.500.000Euros)  consenti  par  ladite  banque  à  l’Office  national  del’eau potable, pour le financement du projet d’alimentationen eau potable et d’assainissement en milieu rural.________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu la loi de finances pour l’année 1982 n° 26-81 promulguéepar  le  dahir  n°  1-81-425  du  5  rabii  I  1402  (1er  janvier  1982),notamment son article 41 ;
Sur proposition du ministre des finances et de la privatisation,

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER.  –  Est  approuvé,  tel  qu’il  est  annexé  àl’original  du  présent  décret,  l’accord  conlu  le  8  hija  1426(9 janvier  2006)  entre  le  Royaume  du  Maroc  et  la  Banqueinternationale pour la reconstruction et le développement, pour lagarantie du prêt de quarante-neuf millions cinq cent mille Euros(49.500.000 Euros) consenti par ladite banque à l’Office nationalde l’eau potable, pour le financement du projet d’alimentation eneau potable et d’assainissement en milieu rural.

ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.Fait à Rabat, le 2 moharrem 1427 (1er février 2006).DRISS JETTOU.Pour contreseing :Le ministre des financeset de la privatisation,FATHALLAH OUALALOU.
___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5394 du 10 moharrem 1427 (9 février 2006).

Décret n° 2-05-1644 du 3 moharrem 1427 (2 février 2006) approuvantl’accord de cession et  de prise en charge,  d’un montant  decinquante-six  millions  soixante-quatre  mille  quatre  centdeux  dollars  US   soixante-trois  cents  (56.064.402,63  $US),conclu  le  6  décembre  2005  entre  le  Royaume  du  Maroc,Itissalat Al-Maghrib (IAM) et Exportation et DéveloppementCanada (EDC), relatif au prêt EDC 	n° 880-MOR-3465.________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu la loi de finances n° 26-04 pour l’année budgétaire 2005promulguée  par  le  dahir  n°  1-04-255  du  16  kaada  1425(29 décembre 2004), notamment son article 75 ;
Vu la loi de finances pour l’année 1982 n° 26-81 promulguéepar  le  dahir  n°  1-81-425  du  5  rabii  I  1402  (1er  janvier  1982),notamment son article 41 ;
Sur proposition du ministre des finances et de la privatisation,

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER.  –  Est  approuvé,  tel  qu’il  est  annexé  àl’original  du  présent  décret,  l’accord  de  cession  et  de  prise  encharge,  d’un  montant  de  cinquante-six  millions  soixante-quatremille  quatre  cent  deux  dollars  US  soixante-trois  cents(56.064.402,63  $US),  conclu  le  6  décembre  2005  entre  leRoyaume  du  Maroc,  Itissalat  Al-Maghrib  (IAM)  et  Exportationet  Développement  Canada  (EDC)  relatif  au  prêt  EDC  n°  880-MOR-3465  contracté  par  l’ex-Office  national  des  postes  ettélécommunications (ONPT) le 20 septembre 1988.
ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.Fait à Rabat, le 3 moharrem 1427 (2 février 2006).DRISS JETTOU.Pour contreseing :Le ministre des financeset de la privatisation,FATHALLAH OUALALOU.

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin  officiel »  n°  5394  du  10  moharrem  1427  (9  février  2006).
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Décret n° 2-05-1645 du 3 moharrem 1427 (2 février 2006) approuvantl’accord de cession et de prise en charge, d’un montant dedix-huit  millions  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-sept dollars US vingt-deux cents (18.139.787,22 $US),conclu  le  6  décembre  2005  entre  le  Royaume  du  Maroc,Itissalat Al-Maghrib (IAM) et Exportation et DéveloppementCanada (EDC), relatif au prêt EDC 	n° 880-MOR-4579.________

LE PREMIER MINISTRE,
Vu la loi de finances n° 26-04 pour l’année budgétaire 2005promulguée  par  le  dahir  n°  1-04-255  du  16  kaada  1425(29 décembre 2004), notamment son article 75 ;
Vu la loi de finances pour l’année 1982 n° 26-81 promulguéepar  le  dahir  n°  1-81-425  du  5  rabii  I  1402  (1er  janvier  1982),notamment son article 41 ;
Sur  proposition  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation,

DÉCRÈTE :
ARTICLE  PREMIER.  –  Est  approuvé,  tel  qu’il  est  annexé  àl’original  du  présent  décret,  l’accord  de  cession  et  de  prise  encharge, d’un montant de dix-huit millions cent trente-neuf millesept  cent  quatre-vingt-sept  dollars  US  vingt-deux  cents(18.139.787,22  $US),  conclu  le  6  décembre  2005  entre  leRoyaume du  Maroc,  Itissalat  Al-Maghrib  (IAM)  et  Exportationet  Développement  Canada  (EDC)  relatif  au  prêt  EDC  n°  880-MOR-4579  contracté  par  l’ex-Office  national  des  postes  ettélécommunications (ONPT) le 18 mars 1991.
ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation estchargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.Fait à Rabat, le 3 moharrem 1427 (2 février 2006).DRISS JETTOU.Pour contreseing :Le ministre des financeset de la privatisation,FATHALLAH OUALALOU.

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du

« Bulletin officiel » n° 5394 du 10 moharrem 1427 (9 février 2006).  

Arrêté  du  ministre  de  la  santé  n°  2563-05  du  30  rejeb  1426(5 septembre 2005) fixant les mesures nécessaires au suivimédical  de  l’enfant  dans  le  cadre  de  l’assurance  maladieobligatoire de base.
_________

LE MINISTRE DE LA SANTE,
Vu le décret n° 2-05-733 du 11 joumada II 1426 (18 juillet 2005)  prispour  l’application  de  la  loi  n°  65-00  portant  code  de  lacouverture médicale de base et notamment son article 26,
Sur proposition de l’Agence nationale de l’assurance maladie,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – Les  prestations  de  santé  prévues  dans

le  présent  arrêté  constituent  les  mesures  nécessaires  au  suivi
médical de l’enfant au titre de l’assurance maladie obligatoire de
base.

ART.  2.  – Les  prestations  de  santé  destinées  à  l’enfant
peuvent être dispensées par :

– les médecins généralistes ;
– les médecins spécialistes ;
– les sages-femmes ;
– les  infirmiers(e)  ou,  en  fonction  du  champ  de  leurs

compétences,  toutes  autres  catégories  de  professions
paramédicales,  dans  le  respect  de  la  législation  et  de  la
réglementation en vigueur.

ART.  3.  – Le  suivi  médical  de  l’enfant  comporte  des
prestations spécifiques en fonction de l’âge :

1) Pour la tranche d’âge allant de la naissance à deux mois,
le nouveau né fait l’objet de quatre examens systématiques :

– à la naissance ;
– à la sortie de l’établissement de santé ;
– à l’âge d’une semaine ;
– à l’âge de six semaines.
Des  consultations  supplémentaires  peuvent  être  décidées

par le médecin traitant selon l’état de santé du nouveau-né.
Ces examens sont réalisés par un médecin généraliste ou un

médecin  spécialiste  en  pédiatrie,  en  gynécologie-obstétrique,  en
réanimation ou éventuellement par la sage-femme pour l’examen
effectué à la naissance en salle d’accouchement.

Selon l’âge du nouveau né, la nature des examens à réaliser
ainsi  que les prestations correspondantes,  sont indiquées dans le
tableau ci-après :

Agede l’enfant Naturede l’examen Prestations/actes correspondants
A la naissance

A  la  sortie  del’établissement desanté

Examen  cliniquede  dépistage  etd’évaluation

Examen  cliniquesystématique

– Acceuil/réanimation  le  caséchéant.– Administration de la vitamineK1.– Soins des yeux et de l’ombilic– Autres  prestations  médicalementrequises.En fonction de l’état de santé del’enfant.Prescription de la vitamine D.– Autres prestations médicalement  requises.
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ART.  6.  – Pour  un  enfant,  quel  que  soit  son  état  de  santé,une  consultation  doit  nécessairement  comporter  l’appréciationdes éléments suivants :
– la croissance staturo-pondérale ;
– l’état vaccinal ;
– l’allaitement maternel et/ou la conduite de l’alimentation ;
– l’état sensoriel et du développement psychomoteur.
Cette consultation est accompagnée d’actions d’informationet de conseils portant notamment sur l’hygiène, l’alimentation etla prévention des accidents.
ART.  7.  – Outre  les  prestations  médicales  prévues  auxarticles 3, 4, 5 et 6 ci-dessus, l’enfant bénéficie des prestations desoins  et  d’appareillage médicalement  requis  en matière  de santébuccodentaire et d’au moins un examen systématique avant l’âgede six ans. Ces prestations sont assurées par le médecin dentiste.
ART.  8.  – Les  prestations  médicales  et  paramédicalesdispensées  à  l’enfant  ainsi  que  les  informations  se  rapportant  àson suivi médical , à son état de santé, à sa nutrition, aux conseilsen  matière  de  prévention  et  d’hygiène,  sont  consignés  dans  unsupport d’information dénommé « Carnet de Santé de l’Enfant ».Ce carnet est à conserver par la famille de l’enfant.
ART. 9. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

  Rabat, le 30 rejeb 1426 (5 septembre 2005).
MOHAMED CHEIKH BIADILLAH.

_____
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5395 du 14 moharrem 1427 (13 février 2006).
Arrêté du ministre de l’équipement et  du transport  n° 1150-05du 20 ramadan 1426 (24 octobre 2005) relatif aux conditionsd’inscription  des  aéronefs  sur  le  registre  marocaind’immatriculation,  à  l’emplacement  et  aux  dimensions  desmarques  de  nationalité  et  d’immatriculation  des  aéronefs,aux  inscriptions  de  droits  sur  aéronefs  et  fixant  le  montantdes taxes à percevoir. __________

LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,
Vu le décret  n° 2-61-161 du 7 safar  1382 (10 juillet  1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 4, 5, 6, 10 et 25,

ARRÊTE :
Chapitre premier

Inscription des aéronefs sur le registre marocaind’immatriculation
ARTICLE PREMIER. – Immatriculation d’un aéronef
La  demande  d’immatriculation  d’un  aéronef  sur  le  registremarocain  d’immatriculation  des  aéronefs  prévue  à  l’article  4  dudécret susvisé n° 2-61-161 du 7 safar 1382 (10 juillet 1962) portantréglementation  de  l’aéronautique  civile,  est  effectuée  par  lepropriétaire dudit aéronef auprès de la direction de l’aéronautiquecivile. Cette demande doit être accompagnée des pièces suivantes :
1) tout document permettant d’établir que le requérant est lepropriétaire  de  l’aéronef  ;  notamment,  le  contrat  de  vente  ou  lafacture commerciale de l’aéronef concerné,  ou l’acte de propriétéde celui-ci, ou tout autre document similaire ;

Agede l’enfant Naturede l’examen Prestations/actes correspondants
A  l’âge  d’unesemaine

A six semaines

Examen clinique

Examen  clinique

– Vaccination par le BCG– Vaccination anti-poliomyélite(prise 0)–  Vaccination  contre  l’hépatitevirale type B (prise 1)– Autres  prestations  médicalementrequises.– Vaccination anti-poliomyélite(prise 1)– Administration  du  vaccinDTC (prise 1)–  Vaccination  contre  l’hapatitevirale type B (prise 2)–  Vaccination  contre  l’hémophilusinfluenzae type B (Hib) (prise 1)– Autres  prestations  médicalementrequises.

Agede l’enfant Naturede l’examen Prestations/actes correspondants
Deux mois et demi

Trois mois et demi

Six mois 

Neuf mois 

Douze mois 

Dix huit mois 

Vingt qutre mois et plus

Examen clinique

Examen clinique

Examen clinique

Examen clinique

Examen clinique

Examen clinique

Examen clinique

– Polio (prise 2)– DTC (prise 2)– Hib (prise 2)Autres  prestations  médicalementrequises.– Polio (prise 3)– DTC (prise 3)– Hib (prise 3)Autres prestations médicalementrequises.– Prescription de la vitamine A– Prescription de la vitamine DAutres prestations médicalementrequises.– Vaccination anti-rougeole (VAR)– Hépatite B (prise 3)Autres prestations médicalementrequises.– Prescription de la vitamine A– Autres  prestations  médicalementrequises.– Prescription de la vitamine A– Rappel DTC– Rappel PolioAutres prestations médicalementrequises.Suivant  l’état  de  santé  del’enfant.

2)  Pour  la  tranche  d’âge  allant  de  deux  mois  à  cinq  ans,l’enfant bénéficie de sept examens systématiques, dont la natureet les prestations sont indiquées au tableau ci-après :

ART. 4. – Les prestations de vaccination y compris les rappelss’effectuent  conformément  au  guide  national  de  vaccination  danssa dernière édition adoptée par le ministère de la santé.
ART. 5. – Outre les prestations prévues aux tableaux ci-dessus,l’enfant  bénéficie,  quel  que  soit  son  âge,  de  la  prise  en  chargedes  épisodes  morbides  y  compris  la  recherche  et  la  prise  encharge des déficiences et handicaps, soit à titre ambulatoire, soitdans le cadre de l’hospitalisation.
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2)  tout  document  établissant  l’identité  du  propriétaire  del’aéronef et justifiant de sa nationalité et de son domicile. Lorsquele  requérant  n’est  pas  de  nationalité  marocaine  celui-ci  devra,  enoutre, justifier de sa résidence au Maroc ;
3) toute  pièce  établissant  l’identité  de  l’exploitant  del’aéronef, dans le cas où ce dernier n’en est pas le propriétaire.
4) une copie du certificat de navigabilité marocain en état devalidité ;
5) la fiche de pesée de l’aéronef ;
6) en outre, s’il s’agit d’un aéronef importé :
– un certificat  d’acquittement des droits  de douane et  autrestaxes  dues  à  l’importation  ou  un  certificat  d’exemption  le  caséchéant  ;
– une  attestation  officielle  du  pays  d’importation  indiquantque  cet  aéronef  n’est  pas  inscrit  sur  ses  registresd’immatriculation ou un certificat de radiation des registresdu dernier pays d’immatriculation dudit aéronef, lorsque cepays n’est pas le pays d’importation.
En cas de changement de propriétaire d’un aéronef inscrit surle  registre  marocain  d’immatriculation  des  aéronefs,  les  piècesénumérées au 6) ci-dessus, ne sont pas exigées.
ART. 2. – Certificat d’immatriculation
Le certificat d’immatriculation est établi  suivant le modèleannexé au présent arrêté.

Chapitre II
Emplacement et dimensions des marques de nationalitéet d’immatriculation des aéronefs
ART. 3. – Dispositions générales
En  application  des  dispositions  de  l’article  10  du  décretn° 2-61-161 précité, l’emplacement des marques de nationalité etd’immatriculation  des  aéronefs  ainsi  que  leurs  dimensions  et  letype de caractères à employer sont fixées par le présent chapitre.
A cet effet,  les aéronefs tels que définis à l’article premierau décret n° 2-61-161 du 7 safar 1382 (10 juillet 1962) susvisé etinscrits  sur  le  registre  marocain  d’immatriculation  des  aéronefssont  classés  conformément  à  la  réglementation  internationaleapplicable en matière d’aéronautique civile.
ART. 4. – Apposition et emplacement des marques de nationalité     et d’immatriculation des aéronefs
Les  marques  de  nationalité  et  d’immatriculation  desaéronefs sont placées sur les aéronefs de la manière suivante :
I – Aéronefs de la catégorie des aérostats
a) Dirigeables
Les  marques  de  nationalité  et  d’immatriculation  apposéessur  les  dirigeables  doivent  apparaître  soit  sur  l’enveloppe,  soitsur les empennages. Si les marques sont portées par l’enveloppe,elles  doivent  être  disposées  dans  le  sens  de  la  longueur  sur  lesdeux côtés de l’enveloppe et en outre sur la surface supérieure, lelong  du  méridien  vertical.  Si  les  marques  sont  portées  sur  lesempennages, elles doivent apparaître sur l’empennage horizontalet  sur  l’empennage  vertical.  Les  marques  portées  surl’empennage  horizontal  doivent  être  disposées  sur  la  moitiédroite  de  la  surface  supérieure  et  sur  la  moitié  gauche  de  lasurface inférieure, le haut des lettres et des chiffres dirigé vers lebord  d’attaque.  Les  marques  portées  sur  l’empennage  verticaldoivent  être  disposées  sur  la  moitié  inférieure  de  l’empennage,de  chaque  côté,  les  lettres  et  les  chiffres  étant  placéshorizontalement.
b) Ballons sphériques (excepté les ballons libres non habités)
Les  marques  de  nationalité  et  d’immatriculation  apposéessur  les  ballons  sphériques  doivent  apparaître  en  deux  endroits

diamétralement  opposés.  Elles  sont  disposées  près  de  lacirconférence horizontale maximum du ballon.
c)  Ballons  non  sphériques  (excepté  les  ballons  libres  nonhabités)
Les  marques  de  nationalité  et  d’immatriculation  doiventapparaître  de  chaque  côté.  Elles  doivent  être  disposées  près  dumaitre-couple, immédiatement au dessus de la bande de gréementou des points d’attache des câbles de suspension de la nacelle.
d) Tous aérostats (excepté les ballons libres non habités).
Les  marques  d’immatriculation  disposées  latéralementdoivent être visibles aussi bien des deux côtés que du sol.
e) Ballons libres non habités
Les  marques  de  nationalité  et  d’immatriculation  doiventapparaître sur la plaque d’identité.
II – Aéronefs de la catégorie des aérodynes :
a) Ailes
Les  marques  de  nationalité  et  d’immatriculation  doiventapparaître une fois sur la moitié droite de la partie supérieure etune  fois  sur  la  moitié  gauche  de  la  partie  inférieure  à  moinsqu’elles ne s’étendent sur toute la surface des ailes ; elles serontautant  que  possible  disposées  à  égales  distances  des  bordsd’attaque et  de fuite,  le  haut des lettres étant  dirigé vers le bordd’attaque.
b) Fuselage
Les  marques  de  nationalité  et  d’immatriculation  doiventapparaître,  soit  de chaque côté du fuselage ou de la structure entenant  lieu,  entre  les  ailes  et  les  plans  de  queue,  soit  sur  lesmoitiés  supérieures  des  plans  verticaux  de  queue.  Lorsque  lesmarques sont disposées sur un empennage à plan vertical uniqueles  marques  doivent  apparaître  des  deux  côtés  ;  lorsquel’empennage  est  à  plusieurs  plans  verticaux,  elles  doiventapparaître sur les côtés extérieurs des plans extérieurs.
c) Cas spéciaux
Si  un  aérodyne  ne  comporte  pas  les  élémentscorrespondants à ceux mentionnés aux II a) et II  2) ci-dessus, lesmarques  doivent  apparaîre  de  façon  que  l’aéronef  puisse  êtrefacilement identifié.
 ART. 5. – Dimensions  des  marques  de  nationalité  et  d’immatriculation.

Toutes  les  marques  de  nationalité  et  d’immatriculation  desaéronefs doivent avoir la même hauteur.
I – Aéronefs de la catégorie des aérostats :
a)  La  hauteur  des  marques  de  nationalité  etd’immatriculation  apposées  sur  les  aérostats,  à  l’exception  desballons libres non habités, doit être d’au moins 50 centimètres.
b) Dans le cas des ballons libres non habités, les dimensionsdes marques de nationalité et d’immatriculation sont déterminéescompte tenu des dimensions de la charge utile à laquelle est fixéela plaque d’identité prévue à l’article 6 ci-dessous.
II - Aéronefs de la catégorie des aérodynes
a) Ailes :
La hauteur des marques de nationalité et d’immatriculationdoit être d’au moins 50 centimètres ;
b)  Fuselage  (ou  structure  en  tenant  lieu)  et  empennagevertical.
La hauteur des marques de nationalité et d’immatriculationapposées  sur  le  fuselage  (ou  structure  en  tenant  lieu)  etempennage  vertical  des  aérodynes  doit  être  d’au  moins30 centimètres.
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Sur  les  plans  verticaux  de  queue,  les  marques  doiventlaisser une marge d’au moins 5 centimètres de long des bords.
L’inscription  « Maroc »  en  caractères  arabes  d’un  modèleagréé par le directeur de l’aéronautique civile, peut être apposéeau-dessous des lettres d’immatriculation.
c) Cas spéciaux.
Si  un  aérodyne  ne  comporte  pas  les  élémentscorrespondants  à  ceux  mentionnés  aux  II  b)  et  II  c)  du  présentarticle  la  dimension  des  marques  doit  être  suffisante  pour  quel’aéronef puisse être facilement identifé.
ART. 6. – Types des caractères des marques d’immatriculation
Les  lettres  des  marques  d’immatriculation  doivent  être  encaractères majuscules romains, sans ornementation.
La  largeur  de  chaque  caractère  (sauf  la  lettre  I)  et  lalongueur  des  tirets  doivent  être  égales  aux  deux  tiers  de  lahauteur d’un caractère.
Chaque  caractère  doit  être  séparé  du  caractère  qui  leprécède et du caractère qui le suit par un espace égal au quart dela  largeur  d’un  caractère,  un  tiret  étant  considéré  comme  uncaractère.
Les  caractères  et  les  tirets  seront  en  traits  pleins  ou  decouleur  blanche  ou  noire,  de  façon  à  trancher  sur  la  couleur  dufond  ;  l’épaisseur  des  traits  sera  le  sixième  de  la  hauteur  d’uncaractère.
ART. 7. – Plaque d’identité des aéronefs
La plaque d’identité prévue à l’article 6 du décret n° 2-61-161précité  doit  avoir  au  moins  0,10  m  de  largeur  et  0,05  m  dehauteur.  Elle  doit  être  fixée  sur  l’aéronef  dans  un  endroit  bienapparent  près  de  l’entrée  principale  ou  dans  le  cas  des  ballonslibres non habités, de façon bien visible à l’extérieur de la chargeutile.

Chapitre III
Inscription des droits sur aéronefs

ART. 8. – Opérations  d’inscription,  de  transcription  et    mentions sur le registre d’immatriculation
Les  opérations  donnant  lieu  à  inscription,  transcription  oumention sur le registre d’immatriculation sont les suivantes :
– l’immatriculation d’un aéronef ;
– la nutation de propriété d’un aéronef ;
–  la  constitution  d’hypothèque  ou  autre  droit  réel  sur  unaéronef ;
– la location d’un aéronef ;
– la saisie d’un aéronef ;
– la modification des caractéristiques d’un aéronef ;
–  la  radiation  d’une  location,  d’une  hypothèque  ou  d’unprocès-verbal de saisie ;
– la radiation d’un aéronef.
Toute personne physique ou morale ayant acquis des droitssur  un  aéronef  immatriculé  au  Maroc  doit,  pour  les  rendreopposables  aux  tiers,  les  faire  inscrire  sur  le  registre  marocaind’immatriculation des aéronefs.
A  cet  effet,  elle  doit  présenter  à  la  direction  del’aéronautique civile, une requête établie en deux exemplaires etcontenant  une  justification  de  l’identité,  de  la  nationalité  et  dudomicile du requérant, ainsi que toutes les indications concernantl’aéronef  et  son  identification.  Cette  requête  est  accompagnée

d’une  copie  en  un  exemplaire  de  l’acte  dûment  enregistré,contenant l’énumération des droits dont l’inscription est requise.
Si  la  requête  est  conforme  aux  dispositions  du  décretn°  2 -61-161  du  7  safar  1382  (10  juillet  1962)  susvisé  et  duprésent  arrêté,  une  inscription  sommaire  des  droits  et  des  actesprésentés est portée sur le registre d’immatriculation à la date deréception de la requête.
Cette  date  est  portée  sur  l’exemplaire  de la  requête  qui  estremis  au  requérant.  L’autre  exemplaire,  ainsi  que  les  piècesjustificatives et les copies des actes présentés sont conservés dansle dossier de l’aéronef correspondant.Chapitre IVTaxes d’immatriculation d’aéronefset d’inscription de droits sur aéronefsART. 9. – Les taxes à percevoir pour les formalités relativesà  l’immatriculation  des  aéronefs  prévues  à  l’article  5  du  décretn° 2-61-161  précité  et  perçues  à  l’occasion  des  opérations  quidonnent lieu à inscription, transcription ou mention sur le registremarocain d’immatriculation des aéronefs sont fixées en fonctionde  la  masse  à  vide  de  l’aéronef  concerné  par  ladite  inscription,comme suit :a) Pour la délivrance d’un certificat d’immatriculation pourun aéronef nouvellement inscrit au registre marocain :– 500 DH par tonne pour les dix premières tonnes.– 100 DH par tonne au delà de la 10e tonne.b)  Pour  la  délivrance  d’un  cerificat  d’immatriculation  àl’occasion d’une mutation de propriété :– 100 DH par tonne.c)  Pour  la  délivrance  d’un  duplicata  du  certificatd’immatriculation :– 50 DH par tonne.d) Inscription de droits sur aéronefs :– 100 DH par tonne.e)  Radiation  d’une  inscription  de  droits  sur  aéronefs(mainlevée) :– 100 DH par inscription.f)  Délivrance  de  copies  certifiées  conformes  derenseignements  figurant  au  registre  d’immatriculation  ou  depièces conservées dans les dossiers complétant le registre :– 100 DH par copie.g) Radiation du registre :– 100 DH.Toute fraction de tonne est comptée pour une tonne.Ces  taxes  sont  versées  entre  les  mains  du  percepteur,  surprésentation  d’un  ordre  de  recette  délivré  par  le  directeur  del’aéronautique civile.ART. 9. – Le  présent  arrêté  abroge  et  remplace  l’arrêté  duministre  des  travaux  publics  n°  072-63  du  30  janvier  1963concernant  les  marques  de  nationalité  et  d’immatriculation  desaéronefs et fixant les formalités d’inscription ainsi que le tarif destaxes à percevoir tel qu’il a été modifié.ART. 10. – Le  directeur  de  l’aéronautique  civile  est  chargéde  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletinofficiel.

Rabat, le 20 ramadan 1426 (24 octobre 2005).
  KARIM GHELLAB.

**    *
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Arrêté du ministre de l’agriculture, du développement rural

et  des  pêches  maritimes  n°  207-05  du  8  chaoual  1426
(11 novembre 2005) relatif aux exigences phytosanitaires
à l’importation du matériel végétal au genre Vitis (L).__________

LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE,  DU  DÉVELOPPEMENT
  RURAL ET DES PÊCHES MARITIMES,

Vu le dahir du 23 rabii I 1346 (20 septembre 1927) portant
règlement de police sanitaire des végétaux, tel qu’il a été modifié ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réforme
agraire n° 1306-85 du 19 rabii II 1407 (22 décembre 1986) relatif
à  la  police  sanitaire  des  végétaux  ou  produits  végétaux  à
l’importation ;

Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réforme
agraire  n°  467-84  du  15  joumada  II  1404  (19  mars  1984)
réglementant  l’importation  de  plantes  ou  parties  de  plantes
susceptibles  d’être  infestées  par  certaines  espèces  nuisibles  de
ravageurs  animaux  ou  végétaux  tel  que  modifié  par  l’arrêté  du
ministre  de  l’agriculture  et  de  la  réforme  agraire  n°  832-02  du
30 rabii II 1423 (12 juin 2002) ;

Vu  la  nécessité  de  protéger  les  plantations  nationales  de
vigne contre certains parasites dangereux,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – L’importation,  sous  tous  régimes

douaniers,  par  les  ports,  postes  frontaliers  et  aérodromes  cités
dans l’article premier de l’arrêté susvisé n° 1306-85 du 19 rabii  II  1407
(22  décembre  1986)  autres  que  le  transit  d’une  frontière  à  une
autre  sans  rupture  de  charge  dans  le  territoire  douanier,  de
matériel végétal d’espèces appartenant au genre Vitis (L) destiné
à la plantation (excepté les semences), est soumise à l’obtention
préalable  d’une  autorisation  technique  d’importation,  délivrée
par les services extérieurs de la protection des végétaux, selon le
modèle joint en annexe I du présent arrêté.

La  demande  d’autorisation  technique  d’importation  doit
être adressée, un mois avant la date prévue de l’importation, aux
services extérieurs de la protection des végétaux, rédigée selon le
modèle joint en annexe I du présent arrêté.

Outre, l’obtention de l’autorisation, l’admission du matériel
végétal  importé  est  subordonnée  au  respect  des  exigences
phytosanitaires particulières spécifiées en annexe II.

ART. 2. – Le matériel végétal à introduire doit être au repos
végétatif  et  dépourvu  de  feuilles,  de  terre  et  de  matière

organique.  Ce  matériel  doit  être  accompagné  d’un  certificat
phytosanitaire  dont  la  déclaration  supplémentaire  porte  les
mentions citées en annexe II.

En  cas  d’importation  de  matériel  certifié,  celui-ci  ne  peut
être commercialisé que par des établissements agréés.

ART. 3. – L’importateur  ou  son  représentant  est  tenu  de
confirmer au service de la protection des végétaux concerné, lors
du contrôle phytosanitaire au point d’entrée, le ou les lieu (x) de
plantation envisagé (s).

En vue d’un contrôle a posteriori vérifiant l’état sanitaire des
plants, tout matériel végétal importé du genre Vitis (L) doit rester
dans la parcelle plantée pendant au moins deux cycles complets de
végétation où il  sera soumis au contrôle par les agents du service
de  la  protection  des  végétaux concerné.  Aucun prélèvement  pour
multiplication, replantation ou commercialisation, à l’extérieur du
lieu de plantation  préalablement déclaré  (excepté  l’exportation),
ne peut être effectué avant l’expiration de la période de contrôle a
posteriori.

Selon  l’origine  et  le  résultat  d’inspection,  ce  délai  peut  ne
pas  être  appliqué  lorsque  le  matériel  végétal  en  question  sera
exporté. L’exportateur doit en informer le service de la protection
des végétaux concerné au moins deux semaines à l’avance.

ART. 4. – Les  envois  non  conformes  aux  dispositions  des
articles 1 et  2 ci-dessus,  sont refoulés ou détruits conformément
aux  dispositions  de  l’article  7  du  dahir  du  23  rabii  I  1346
(20 septembre 1927) susvisé.

De  même,  lorsque  le  contrôle  au  point  d’entrée  ou  a
posteriori, révèle la présence d’un organisme parmi ceux cités en
annexe II,  le  refoulement  ou la  destruction des lots  en question,
ordonné par le service de la protection des végétaux concerné, est
à la charge du destinataire ou son mandataire et à ses frais.

ART. 5. –  Les  exigences  phytosanitaires  particulières  pour
l’importation du matériel végétal du genre Vitis (L) peuvent être
étendues  à  d’autres  organismes  nuisibles  non  énumérés  en
annexe II, chaque fois qu’il est jugé que le matériel végétal ainsi
que son origine présentent des risques phytosanitaires à craindre.

ART. 6. –  Le  directeur  de  la  protection  des  végétaux,  des
contrôles techniques et de la répression des fraudes est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 8 chaoual 1426 (11 novembre 2005).
   MOHAND LAENSER.

**    *
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Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 168-06du 12 hija 1426 (13 janvier 2006) fixant la nomenclature despièces  justificatives  des  propositions  d’engagement  desdépenses  effectuées  dans  le  cadre  de  l’Initiative  nationalepour le développement humain.__________

LE MINISTRE DES FINANCES ET DE LA PRIVATISATION,
Vu la loi n° 62-99 formant code des juridictions financièrespromulguée par le dahir n° 1-02-124 du 1er rabii II 1423 (13 juin 2002) ;
Vu le décret royal n° 330-66 du 10 moharrem 1387 (21 avril 1967)portant règlement général de comptabilité publique ;
Vu le décret n° 2-75-839 du 27 hija 1395 (30 décembre 1975)relatif  au  contrôle  des  engagements  de  dépenses  de  l’Etat,  telqu’il est modifié et complété ;
Vu le décret n° 2-05-1016 du 12 joumada II 1426 (19 juillet 2005)portant création d’un compte d’affectation spéciale n° 3-1-04-06intitulé  « Fonds  de  soutien  à  l’Initiative  nationale  pour  ledéveloppement humain » ;
Vu le décret n° 2-05-1017 du 12 joumada II 1426 (19 juillet 2005)relatif aux procédures d’exécution des dépenses prévues dans lecadre  du  compte  d’affectation  spéciale  intitulé  «  Fonds  desoutien à l’Initiative nationale pour le développement humain » ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  la  privatisationn° 1670-03  du  20  joumada  II  1424  (19  août  2003)  fixant  lanomenclature  des  pièces  justificatives  des  propositionsd’engagement des dépenses de l’Etat ;
Après avis du ministre de l’intérieur,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. –  La  liste  des  pièces  justificatives  despropositions  d’engagement  des  dépenses  prévues  dans  le  cadredu  compte  d’affectation  spéciale  intitulé  «  Fonds  de  soutien  àl’Initiative nationale pour le développement humain » sont cellesprévues par la réglementation en vigueur.
Toutefois,  ne  sont  présentées  à  l’appui  des  propositionsd’engagement  relatives  aux  marchés,  bons  de  commande,diminutions et contributions INDH soumises au visa du contrôledes engagements de dépenses, que les pièces jusitificatives fixéespar  la  nomenclature  annexée  au  présent  arrêté  ;  les  autresdocuments  prévus  par  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation n° 1670-03 susvisé du 19 août  2003 sont conservéspar  l’ordonnateur  ou   le  sous  ordonnateur  concerné  pour  êtretenus  à  la  disposition  de  la  Cour  des  comptes  et  des  corps  decontrôle et d’audit compétents.
ART. 2. – La  forme  et  le  contenu  des  pièces  justificativesprévues par la nomenclature annexée au présent arrêté demeurentrégis par les lois et règlements en vigueur.
ART. 3. – L’ordonnateur et les sous ordonnateurs du compted’affectation  spéciale  intitulé   «  Fonds  de  soutien  à  l’Initiativenationale  pour  le  développement  humain  »  ainsi  que  lescontrôleurs  des  engagements  de  dépenses  sont  chargés,  chacunen ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui prendeffet à compter de la date de sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 12 hija 1426 (13 janvier 2006 ).
FATHALLAH OUALALOU.

*
*      *

Pièces justificatives des propositions d’engagementsde dépenses relatives à l’Initiative nationale pour le développement humain
(Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n°168-06du 12 hija 1426 (13 janvier 2006)__________

I : Marchés
1. Pièces communes à tous les marchés
–  Fiche  d’engagement  de  la  dépense  en  deux  exemplairesdont un original destiné aux archives du CED ;
–  Etat  d’engagement  de  la  dépense  (en  deux  exemplaires)pour chaque type de crédits (paiement - engagement) dontl’original  est  destiné  à  l’ordonnateur  et  la  copie  estconservée par le CED ;
– Projet  de marché en deux exemplaires dont l’original estdestiné à l’ordonnateur et la copie est conservée par le CED.
2.  Pièces  complémentaires  selon  le  mode  de  passation  dumarché.
2.1. Appel d’offres ouvert ou restreint
–  Procès-verbal  de  chaque  réunion  de  la  commissiond’appel d’offres ;
– L’acte d’engagement ;
–  Le  bordereau  des  prix  et  le  détail  estimatif  pour  lesmarchés à prix unitaires (ou la décomposition du montantglobal,  le  cas  échéant,  pour  les  marchés  à  prix  global),lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  annexées  telles  quelles  aumarché.
2.2. Appel d’offres avec présélection
–  Procès-verbal  de  chaque  réunion  de  la  commissiond’admission ;
–  Procès-verbal  de  chaque  réunion  de  la  commissiond’appel d’offres ;
– L’acte d’engagement ;
–  Le  bordereau  des  prix  et  le  détail  estimatif  pour  lesmarchés à prix unitaires (ou la décomposition du montantglobal,  le  cas  échéant,  pour  les  marchés  à  prix  global),lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  annexées  telles  quelles  aumarché.
2.3 Concours
–  Procès-verbal  de  chaque  réunion  de  la  commissiond’admission ;
– Procès-verbal de chaque réunion du jury du concours ;
– L’acte d’engagement.
–  Le  bordereau  des  prix  et  le  détail  estimatif  pour  lesmarchés à prix unitaires (ou la décomposition du montantglobal,  le  cas  échéant,  pour  les  marchés  à  prix  global),lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  annexées  telles  quelles  aumarché ;
– La décision du maître d’ouvrage portant octroi de primes,récompenses ou avantages, le cas échéant.
2.4. Marchés négociés
– Certificat administratif ;
– Dossier administratif de l’attributaire du marché ;
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–  Procès-verbaux  établis  dans  le  cadre  de  la  procédured’appel  d’offres  ou  de  concours  déclarés  infructueux  lecas échéant.
3.  Pièces  complémentaires  selon  la  nature  des  prestationsobjet du marché
Marché de fournitures
–  Procès-verbal  d’examen  des  échantillons,  prospectus,notices  ou  autres  documents  techniques  lorsqu’ils  sontexigés par le dossier d’appel d’offres.
II : Diminutions sur engagement
– Etat de diminution certifié par le comptable assignataire ;
Les  diminutions  présentées  suite  à  une  annulation  d’unengagement  visé  par  le  CED  mais  non  approuvé  par  l’autoritécompétente,  ou  à  une  résiliation  ou  à  une  modification  del’imputation  budgétaire  d’un  engagement,  demeurent  régie  parles  dispositions  de  l’arrêté  du  ministre  des  finances  et  de  laprivatisation n° 1670-03 du 20 joumada II 1424 (19 août 2003 ;

III : Bons de commande
–  Fiche  d’engagement  de  la  dépense  en  deux  exemplairesdont un original destiné aux archives du CED ;
–  Etat  d’engagement  de  la  dépense  (en  deux  exemplaires)dont  l’original  est  destiné  à  l’ordonnateur  et  la  copie  estconservée par le CED ;
– Bon de commande ;
–  Note  établie  par  la  personne  habilitée  à  engager  lesdépenses  par  voie  de  bons  de  commande  justifiantl’application,  le  cas  échéant,  des  dispositions  duparagraphe  4  de  l’article  72  du  décret  n°  2-98-482  du11 ramadan 1419 (30 décembre 1998).
IV : Subventions ou contributions
–  Décision  de  contribution  INDH établie  par  l’ordonnateurou  le  sous  ordonnateur,  accompagnée  de  la  conventionpassée avec le bénéfriciaire.  
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Décret  n°  2-06-04  du  2  moharrem  1427  (1 er  février  2006)accordant  la  garantie  de  l’Etat  au  Centre  national  del’énergie, des sciences et des techniques nucléaires.________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu la loi n° 12-02 relative à la responsabilité civile en matièrede  dommages  nucléaires,  promulguée  par  le  dahir  n°  1-04-278du 25 kaada 1425 (7 janvier  2005), notamment ses articles 22 et 24,
DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – La garantie de l’Etat prévue à l’article 24de  la  loi  susvisée  n°  12-02  est  accordée  au  Centre  national  del’énergie,  des  sciences  et  des  techniques  nucléaires  pour  couvrir  laresponsabilité civile de ce dernier à concurrence du montant de cinqmillions de DTS prévu à l’article 22 de la loi précitée.
Cette garantie expire le 31 décembre 2006.
ART. 2. – Le ministre des finances et de la privatisation et leministre de l’énergie et des mines sont chargés chacun en ce quile  concerne,  de  l’exécution du présent  décret  qui  sera  publié  auBulletin officiel.

Fait à Rabat, le 2 moharrem 1427 (1er février  2006).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :Le ministre des financeset de la privatisation,FATHALLAH  OUALALOU .Le ministrede l’énergie et des mines,MOHAMED  BOUTALEB .
___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5394 du 10 moharrem 1427 (9 février 2006).

 Décret  n°  2-06-11  du  2  moharrem  1427  (1 er  février  2006)portant  autorisation  de  l’édition  du  journal  « LaGazette du Laboratoire » au Maroc.________
LE PREMIER MINISTRE,

Vu  le  dahir  n°  1-58-378  du  3  joumada  I  1378  (15  novembre1958) formant code de la presse et de l’édition, tel qu’il a été modifiéet complété, notamment ses articles 27 et 28 ;
Sur  proposition  du  ministre  de  la  communication,  porte-parole du gouvernement,

DÉCRÈTE :
ARTICLE PREMIER. – La société « MAGLAB services » siseau  56,  rue  Al  Fourat  -  résidence  sanaa  2e  étage  n°  21  Maarif,Casablanca,  est  autorisée  à  éditer  au  Maroc  le  journal  « LaGazette du Laboratoire  » paraissant en langue française, dont ladirection est assurée par M. Bruno Bouillard.

ART. 2. – Le présent décret sera publié au Bulletin officiel.
Fait à Rabat, le 2 moharrem 1427 (1er février  2006).

DRISS JETTOU.
Pour contreseing :

Le ministre de la communication,porte- parole du gouvernement,
MOHAMMED NABIL BEN ABDALLAH.

___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5395 du 14 moharrem 1427 (13 février 2006).
Décret  n°  2-06-12  du  2  moharrem  1427  (1 er  février  2006)portant  autorisation  de  l’édition  de  la  revue  « COMNews » au Maroc. ________

LE PREMIER MINISTRE,
Vu  le  dahir  n°  1-58-378  du  3  joumada  I  1378  (15  novembre1958) formant code de la presse et de l’édition, tel qu’il a été modifiéet complété, notamment ses articles 27 et 28 ;
Sur  proposition  du  ministre  de  la  communication,  porte-parole du gouvernement,

DÉCRÈTE :
ARTICLE PREMIER.  –  La  société  « PBAC éditions  »  sise  au8/10,  rue  Ben  Mayou  -  Casablanca,  est  autorisée  à  éditer  auMaroc  la  revue  « COM  News »  paraissant  en  langue  française,dont la direction est assurée par M. Nawfal Benhayoun.
ART. 2. – Le présent décret sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 2 moharrem 1427 (1er février  2006).
DRISS JETTOU.

Pour contreseing :
Le ministre de la communication,porte-parole du gouvernement,

MOHAMMED NABIL BEN ABDALLAH.
___________
Le  texte  en  langue  arabe  a  été  publié  dans  l’édition  générale  du« Bulletin officiel » n° 5395 du 14 moharrem 1427 (13 février 2006).
Arrêté du ministre de l’équipement et  du transport n° 80-06du  18  hija  1426  (19  janvier  2006)  accordant  uneautorisation d’exploitation de services de travail aérien àla société S.E.P.RE.T (S.A.R.L)

__________
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,

Vu  le  décret  n°  2-61-161  du  7  safar  1382  (10  juillet  1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 122, 127, 128 et 134 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  transport  et  de  la  marinemarchande  n°  544-00  du  5  chaabane  1421  (2  novembre  2000)fixant  les  conditions  relatives  à  l’obtention  de  l’autorisationd’exploitation  des  services  aériens  de  transport  public  et  detravail aérien tel qu’il  a été modifié et complété, notamment sesarticles 2, 3 et 4 ;

TEXTES PARTICULIERS
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Vu  la  demande  formulée  par  la  société  S.E.P.RE.T(S.A.R.L) le 26 décembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – La  société  S.E.P.RE.T  (S.AR.L)  dontle  siège  social  est  à  angle  rue  Ibn  Khatib  et  Taib  Al  Alami,résidence  Zineb,  app,  n°  1  Rabat,   est  autorisée  à  exploiter  desservices de travail aérien dans les conditions fixées par le présentarrêté  avec  les  appareils  indiqués  dans  le  certificat  techniqued’exploitation  et  conformément  aux  dispositions  spécifiquesd’exploitation qui lui sont associées.
ART. 2. – La  présente  autorisation  est  particulière  à  lasociété  S.E.P.RE.T  (S.A.R.L)  et  n’est  transmissible  à  aucuneautre personne physique ou morale.
ART. 3. – Pour  l’ensemble  des  activités  aériennesautorisées,  la  société  devra  souscrire  une  police  d’assurancegarantissant contre le risque des dommages causés aux tiers à lasurface  ainsi  que  pour  l’ensemble  des  autres  risquesconformément aux dispositions du décret précité n° 2-61-161.
ART. 4. – Le  personnel  destiné  à  la  conduite  des  appareilsde  la  société  doit  être  titulaire  de  la  licence  de  piloteprofessionnel d’avion.
Les travaux aériens qui nécessitent des vols à des hauteursinférieures aux minima fixés par le décret n° 2-61-161 du 7 safar1382  (10  juillet  1962)  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  despilotes munis d’un certificat de vol rasant délivré par la directionde l’aéronautique civile.
Les pilotes doivent :
– se  soumettre  aux  vérifications,  contrôle  et  saisies  quipeuvent  être  effectués  aussi  bien  par  le  personnel  decontrôle  de  la  navigation  aérienne  que  par  celui  de  ladirection  générale  de  la  sûreté  nationale  et  de  lagendarmerie royale ;
– se présenter au contrôle local de l’aéroport de départ poursignaler aux services de la navigation aérienne la zone quidoit être survolée, les altitudes auxquelles sera effectué levol projeté et la nature de ce dernier ;
– s’abstenir  de  prendre  des  vues  aériennes  au-dessus  deszones  dont  le  survol  est  interdit  et  éviter  notamment  lesurvol des installations militaires et de tout établissementintéressant la défense nationale.
ART. 5. – Les  travaux  aériens  autorisés  par  le  présent  arrêtédoivent  faire  l’objet  d’un  programme  établi  conformément  aumodèle délivré par la direction de l’aéronautique civile et présenté àson  approbation  au  moins  15  jours  avant  la  date  prévue  pour  leurexécution.
La  durée  de  l’autorisation  accordée  pour  la  réalisation  de  ceprogramme ne doit pas excéder 30 jours.
ART. 6. –   La  société  sera  soumise  au  contrôle  de  ladirection  de  l’aéronautique  civile  pour  l’application  desdispositions fixées par les conventions internationales, les lois etrèglements  en  vigueur  relatifs  aux  conditions  de  travail  dupersonnel  et  à  l’exploitation  technique  et  commerciale  desservices de  travail aérien.

ART. 7. –  Les  appareils  utilisés  pour  les  services  de  travailaérien  autorisés  doivent  être  équipés  d’installations  radio  leurpermettant  d’établir  des  communications  radio  téléphoniquesVHF/air/sol  à  tout  moment  de  leurs  vols  avec  les  organesresponsables  du  contrôle  du  trafic  aérien  dans  l’espace  où  ilsévoluent.
ART. 8. –   La  société  S.E.P.RE.T  (S.A.R.L) est  tenue  deporter à la connaissance du ministre en charge de l’aviation civiletout transfert de siège social, toute modification des statuts, toutedécision  de  l’assemblée  générale  affectant  le  montant  et  larépartition du capital social ou la désignation du gérant.
ART. 9. – La société S.E.P.RE.T (S.A.R.L)  devra  présenterà  la  direction  de  l’aéronautique  civile,  dans  les  trois  mois  quisuivent la clôture de chaque exercice fiscal un dossier comportantles renseignements suivants :
– liste  du  personnel  avec  nom,  prénom,  nationalité  etfonction ;
– coût de l’heure de vol et tarifs appliqués, et lui fournir, àsa demande, toute autre information jugée utile.
ART. 10. –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  sontprévues  à  la  troisième  partie  du  décret  n°  2-61-161  précité,le ministre  en  charge  de  l’aviation  civile  peut  prononcer  lasuspension  ou  le  retrait  immédiat  de  cette  autorisation  dans  lescas suivants :
– infraction aux dispositions du décret précité,  notamment lesurvol des zones interdites ;
– non respect des obligations figurant dans le présent arrêté ;
– si l’intérêt public l’exige.
ART. 11. –  Cette  autorisation  est  valable  jusqu’au31 décembre 2007.
Elle peut être renouvelée pour une durée inférieure ou égaleà  2  ans  si  la  société  remplit  les  conditions  requises,particulièrement  celles  relatives  à  la  délivrance  du  certificattechnique  d’exploitation.  La  demande  de  renouvellement  doitparvenir  au  ministère  chargé  de  l’aviation  civile  (direction  del’aéronautique  civile)  trois  mois  avant  la  date  d’expiration  decette autorisation.
ART. 12. –  Le  directeur  de  l’aéronautique  civile  est  chargéde  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletinofficiel.

Rabat, le 18 hija 1426 (19 janvier 2006).
                                                   KARIM GHELLAB. 

Arrêté du ministre de l’équipement et  du transport n° 81-06du  18	hija  1426  (19  janvier  2006)  accordant  uneautorisation d’exploitation de services  de travail aérienau « Cabinet Ober ». __________
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,

Vu  le  décret  n°  2-61-161  du  7  safar  1382  (10  juillet  1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 122, 127, 128 et 134 ;
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Vu  l’arrêté  du  ministre  du  transport  et  de  la  marinemarchande  n°  544-00  du  5  chaabane  1421  (2  novembre  2000)fixant  les  conditions  relatives  à  l’obtention  de  l’autorisationd’exploitation  des  services  aériens  de  transport  public  et  detravail aérien tel qu’il a été modifié et complété, notamment sesarticles 2, 3 et 4 ;
Vu  la  demande  formulée  par  le  « Cabinet  Ober »  le21 décembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – Le  « Cabinet  Ober »  dont  le  siègesocial  est  au  60,  rue  Jules  Gros  à  Casablanca,  est  autorisé  àexploiter des services de travail aérien se rapportant au domainede  prise  de  vues  aériennes  dans  les  conditions  fixées  par  leprésent  arrêté  avec  les  appareils  indiqués  dans  le  certificattechnique  d’exploitation  et  conformément  aux  dispositionsspécifiques qui lui sont associées.
ART. 2. – La  présente  autorisation  est  particulière  au« Cabinet  Ober » et  n’est  transmissible à  aucune autre personnephysique ou morale.
ART. 3. – Pour  l’ensemble  des  activités  aériennesautorisées,  le  cabinet  devra  souscrire  une  police  d’assurance  legarantissant contre le risque des dommages causés aux tiers à lasurface  ainsi  que  pour  l’ensemble  des  autres  risquesconformément aux dispositions du décret précité n° 2-61-161.
ART. 4. – Le  personnel  destiné  à  la  conduite  des  appareilsdu cabinet doit être titulaire de la licence de pilote professionneld’avion.
Les travaux aériens qui nécessitent des vols à des hauteursinférieures aux minima fixés par le décret n° 2-61-161 du 7 safar1382  (10  juillet  1962)  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  despilotes munis d’un certificat de vol rasant délivré par la directionde l’aéronautique civile.
Les pilotes doivent :
– se  soumettre  aux  vérifications,  contrôle  et  saisies  quipeuvent  être  effectués  aussi  bien  par  le  personnel  decontrôle  de  la  navigation  aérienne  que  par  celui  de  ladirection  générale  de  la  sûreté  nationale  et  de  lagendarmerie royale ;
– se présenter au contrôle local de l’aéroport de départ poursignaler aux services de la navigation aérienne la zone quidoit être survolée, les altitudes auxquelles sera effectué levol projeté et la nature de ce dernier ;
– s’abstenir  de  prendre  des  vues  aériennes  au-dessus  deszones  dont  le  survol  est  interdit  et  éviter  notamment  lesurvol des installations militaires et de tout établissementintéressant la défense nationale.
ART. 5. – Les  travaux  aériens  autorisés  par  le  présent  arrêtédoivent  faire  l’objet  d’un  programme  établi  conformément  aumodèle délivré par la direction de l’aéronautique civile et présenté àson  approbation  au  moins  15  jours  avant  la  date  prévue  pour  leurexécution.
La  durée  de  l’autorisation  accordée  pour  la  réalisation  de  ceprogramme ne doit pas excéder 30 jours.

ART. 6. –   Le « Cabinet  Ober »  sera  soumis au contrôle  dela  direction  de  l’aéronautique  civile  pour  l’application  desdispositions fixées par les conventions internationales, les lois etrèglements  en  vigueur  relatifs  aux  conditions  de  travail  dupersonnel  et  à  l’exploitation  technique  et  commerciale  desservices de  travail aérien.
ART. 7. –  Les  appareils  utilisés  pour  les  services  de  travailaérien  autorisés  doivent  être  équipés  d’installations  radio  leurpermettant  d’établir  des  communications  radio  téléphoniquesVHF/air/sol  à  tout  moment  de  leurs  vols  avec  les  organesresponsables  du  contrôle  du  trafic  aérien  dans  l’espace  où  ilsévoluent.
ART. 8. –   Le  « Cabinet  Ober » est  tenu  de  porter  à  laconnaissance  du  ministre  en  charge  de  l’aviation  civile  touttransfert  de  siège  social,  toute  modification  des  statuts,  toutedécision  de  l’assemblée  générale  affectant  le  montant  et  larépartition du capital social ou la désignation du gérant.
ART. 9. – Le « Cabinet Ober » devra présenter à la directionde l’aéronautique civile, dans les trois mois qui suivent la clôturede  chaque  exercice  fiscal  un  dossier  comportant  lesrenseignements suivants :
– liste  du  personnel  avec  nom,  prénom,  nationalité  etfonction ;
– coût de l’heure de vol et tarifs appliqués, et lui fournir, àsa demande, toute autre information jugée utile.
ART. 10. –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  sontprévues  à  la  troisième  partie  du  décret  précité  n°  2-61-161,  leministre  en  charge  de  l’aviation  civile  peut  prononcer  lasuspension  ou  le  retrait  immédiat  de  cette  autorisation  dans  lescas suivants :
– infraction aux dispositions du décret précité,  notamment lesurvol des zones interdites ;
– non respect des obligations figurant dans le présent arrêté ;
– si l’intérêt public l’exige.
ART. 11. –  Cette  autorisation  est  valable  jusqu’au31 décembre 2007.
Elle peut être renouvelée pour une durée inférieure ou égaleà  2  ans  si  la  société  remplit  les  conditions  requises,particulièrement  celles  relatives  à  la  délivrance  du  certificattechnique  d’exploitation.  La  demande  de  renouvellement  doitparvenir  au  ministère  chargé  de  l’aviation  civile  (direction  del’aéronautique  civile)  trois  mois  avant  la  date  d’expiration  decette autorisation.
ART. 12. –  Le  directeur  de  l’aéronautique  civile  est  chargéde  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletinofficiel.

Rabat, le 18 hija 1426 (19 janvier 2006).
                                                   KARIM GHELLAB.                 
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Arrêté du ministre de l’équipement et du transport n° 82-06du  18  hija  1426  (19  janvier  2006)  accordant  uneautorisation  d’exploitation  de  services  aériens  nonréguliers  de  transport  public  par  avion  taxi  et  deservices de travail aérien à la société « PRIVAIR ».__________

LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,
Vu  le  décret  n°  2-61-161  du  7  safar  1382  (10  juillet  1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 122, 127, 128 et 134 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  transport  et  de  la  marinemarchande  n°  544-00  du  5  chaabane  1421  (2  novembre  2000)fixant  les  conditions  relatives  à  l’obtention  de  l’autorisationd’exploitation  des  services  aériens  de  transport  public  et  detravail aérien tel qu’il a été modifié et complété, notamment sesarticles 2, 3 et 4 ;
Vu  la  demande  formulée  par  la  société  « PRIVAIR »  le8 décembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER. – La société « PRIVAIR » dont  le  siègesocial  est  à  l’aéroport  Casa-Anfa  hangar  77  S  -  Casablanca20200, est autorisée à exploiter des services aériens non réguliersde  transport  public  et  des  services  de  travail  aérien  dans  lesconditions fixées par le présent arrêté avec les appareils indiquésdans  le  certificat  technique  d’exploitation  et  conformément  auxdispositions spécifiques d’exploitation qui lui sont associées.
ART. 2. – La  présente  autorisation  est  particulière  à  lasociété  « PRIVAIR »  et  n’est  transmissible  à  aucune  autrepersonne physique ou morale.
Elle  est  valable  pour  le  transport  à  la  demande  avec  desavions de capacité maximale de 20 passagers ou de 2000 kg defret  par  vol  taxi  aérien  conformément  à  la  réglementation  envigueur à l’intérieur du territoire marocain ou international ainsique pour des services de travail aérien.
ART. 3. – Pour le transport public, la société devra souscrireune  police  d’assurance  garantissant  à  ses  passagers  en  casd’accident  une  indeminité  forfaitaire  dont  le  montant  ne  devrapas être inférieur à celui fixé par le décret n° 2-61-161 du 7 safar1382 (10 juillet 1962). La mention de cette assurance devra êtreportée sur le billet remis aux passagers.
La  société  devra  également  souscrire  une  policed’assurance la garantissant contre le risque des dommages causésaux  tiers  à  la  surface  ainsi  que  pour  l’ensemble  des  autresrisques.
ART. 4. – Le  personnel  destiné  à  la  conduite  des  appareilsde  la  société  doit  être  titulaire  de  la  licence  de  piloteprofessionnel d’avion.
ART. 5. – L’appareil  doit  être  équipé  au  minimum  desinstallations radio énumérées ci-dessous lui permettant de maintenirl’écoute  radio  et  d’établir  des  communications  radio  téléphoniquesUHF  et  VHF  à  tout  moment  de  son  vol  avec  les  organesresponsables du contrôle du trafic aérien dans l’espace où il évolue :
– un  poste  VHF/AM  bi-fréquences  pour  couvrir  les  liaisonsair/air et air/sol ;
– deux  postes  VHF/FM  pour  couvrir  les  liaisons  air/solopérationnelles ;

En  fonction  des  missions,  l’équipement  de  transmissions  peutêtre  complété  par  un  deuxième  poste  VHF/AM  et  un  poste  UHFpour les liaisons avec la cellule de coordination au sol.
Il  doit  également  être  équipé  d’un  transpondeur  permettantaux  foces  royales  air  de  contrôler  ses  mouvements  pour  desraisons de sécurité.
ART. 6. –   Pour  l’utilisation  des  surfaces  d’atterissage  etd’envol  occasionnelles  ou  des  aérodromes  non  contrôlés,  lespilotes doivent :
– obtenir  l’accord  préalable  de  la  direction  del’aéronautique civile et des autorités concernées ;
– aviser  pendant  les  vols  ou  les  travaux,  les  autoritéscompétentes du ministère chargé de l’aviation civile pourles  moyens  les  plus  appropriés  ainsi  que  les  servicespublics  (gendarmerie  royale  ou  sûreté  nationale  partéléphone ligne  internationale  inter  0  -  linge  gendarmerieroyale  177)  de  tous  leurs  mouvements  à  l’intérieur  de  lalocalité ;
– aviser  à  la  fin  des  vols  ou des  travaux,  dès  que possible,les autorités compétentes du ministère chargé de l’aviationcivile de l’heure prévue de leur décollage ainsi que de leurdestination  finale.  Ils  doivent  en  outre  entrer  en  contactdès  le  décollage  avec  les  organes  du  contrôle  du  traficaérien ;
– effectuer les missions de secours et de sauvetage pour lesévacuations  de  premiers  secours  dans  le  cadre  desmissions coordonnées avec les services autorisés.
Un accord pourrait être conclu avec la société pour obtenir,si  besoin  est,  son  concours  aux  opérations  éventuelles  derecherches et de sauvetages et ce, sur demande du RCC (liaisonFRA) ou CCR.
ART. 7. –   La  société  sera  soumise  au  contrôle  de  ladirection  de  l’aéronautique  civile  pour  l’application  desdispositions fixées par les conventions internationales, les lois etrèglements  en  vigueur  relatifs  aux  conditions  de  travail  dupersonnel  et  à  l’exploitation  technique  et  commerciale  desservices de transport public et de travail aérien.
ART. 8. –  La société « PRIVAIR » est tenue de porter à laconnaissance  du  ministre  en  charge  de  l’aviation  civile  touttransfert  de  siège  social,  toute  modification  des  statuts,  toutedécision  de  l’assemblée  générale  affectant  le  montant  et  larépartition du capital social ou la désignation du gérant.
ART. 9. –  La  société  « PRIVAIR  »  devra  présenter  à  ladirection de l’aéronautique civile, dans les trois mois qui suiventla  clôture  de  chaque  exercice  fiscal  un  dossier  comportant  lesrenseignements suivants :
– liste  du  personnel  avec  nom,  prénom,  nationalité  etfonction ;
– coût de l’heure de vol et tarifs appliqués, et lui fournir, àsa demande, toute autre information jugée utile.
ART. 10. –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  sontprévues  à  la  troisième  partie  du  décret  n°  2-61-161  précité,  leministre  en  charge  de  l’aviation  civile  peut  prononcer  lasuspension  ou  le  retrait  immédiat  de  cette  autorisation  dans  lescas suivants :
– non respect de la réglementation en vigueur et notammentdu décret précité, notamment le survol des zones interdites ;
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– non respect des obligations figurant dans le présent arrêté ;
– si l’intérêt public l’exige.
ART. 11. –  Cette  autorisation  est  valable  jusqu’au31 décembre 2007.
Elle peut être renouvelée pour une durée inférieure ou égaleà  2  ans  si  la  société  remplit  les  conditions  requises,particulièrement  celles  relatives  à  la  délivrance  du  certificattechnique  d’exploitation.  La  demande  de  renouvellement  doitparvenir  au  ministère  chargé  de  l’aviation  civile  (direction  del’aéronautique  civile)  trois  mois  avant  la  date  d’expiration  decette autorisation.
ART. 12. – Le directeur de l’aéronautique civile est chargé del’application du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 18 hija 1426 (19 janvier 2006).
                                                   KARIM GHELLAB.          

Arrêté du ministre de l’équipement et du transport n° 83-06du  18  hija  1426  (19  janvier  2006)  accordant  uneautorisation  d’exploitation  de  services  aériens  nonréguliers  de  transport  public  par  avion  taxi  et  deservices de travail aérien à la société « Maint Aéro ».__________
LE MINISTRE DE L’EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT,

Vu  le  décret  n°  2-61-161  du  7  safar  1382  (10  juillet  1962)portant  réglementation  de  l’aéronautique  civile,  tel  qu’il  a  étémodifié et complété, notamment ses articles 122, 127, 128 et 134 ;
Vu  l’arrêté  du  ministre  du  transport  et  de  la  marinemarchande  n°  544-00  du  5  chaabane  1421  (2  novembre  2000)fixant  les  conditions  relatives  à  l’obtention  de  l’autorisationd’exploitation  des  services  aériens  de  transport  public  et  detravail aérien tel qu’il a été modifié et complété, notamment sesarticles 2, 3 et 4 ;
Vu  la  demande  formulée  par  la  société  « Maint  Aéro »  le27 décembre 2005,

ARRÊTE :
ARTICLE  PREMIER. – La  société  « Maint  Aéro »  dont  lesiège  social  est  à  l’avenue  Allal  El  Fassi,  résidence  N’fiss  1-bat.15-appt  4-Marrakech,  est  autorisée  à  exploiter  des  servicesaériens non-réguliers de transport public TPP3 et des services detravail aérien dans les conditions fixées par le présent arrêté avecles  appareils  indiqués  dans  le  certificat  technique d’exploitationet conformément aux dispositions spécifiques d’exploitation quilui sont associées.
ART. 2. – La  présente  autorisation  est  particulière  à  lasociété  « Maint  Aéro »  et  n’est  transmissible  à  aucune  autrepersonne physique ou morale.
Elle  est  valable  pour  le  transport  à  la  demande  avec  desavions de capacité maximale de 20 passagers ou de 2000 kg defret  par  vol  taxi  aérien  conformément  à  la  réglementation  envigueur à l’intérieur du territoire marocain ou international ainsique pour des services de travail aérien.
ART. 3. – Pour le transport public, la société devra souscrireune  police  d’assurance  garantissant  à  ses  passagers  en  casd’accident  une  indeminité  forfaitaire  dont  le  montant  ne  devra

pas être inférieur à celui fixé par le décret n° 2-61-161 du 7 safar1382 (10 juillet 1962). La mention de cette assurance devra êtreportée sur le billet remis aux passagers.
De plus, pour l’ensemble des activités aériennes autorisées,la  société  devra  souscrire  une  police  d’assurance  la  garantissantcontre le risque des dommages causés aux tiers à la surface ainsique  pour  l’ensemble  des  autres  risques  conformément  auxdispositions du décret précité n° 2-61-161.
ART. 4. – Le  personnel  destiné  à  la  conduite  des  appareilsde  la  société  doit  être  titulaire  de  la  licence  de  piloteprofessionnel d’avion.
Les travaux aériens qui nécessitent des vols à des hauteursinférieures aux minima fixés par le décret n° 2-61-161 du 7 safar1382  (10  juillet  1962)  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  despilotes munis d’un certificat de vol rasant délivré par la directionde l’aéronautique civile.
Les pilotes doivent :
– se  soumettre  aux  vérifications,  contrôle  et  saisies  quipeuvent  être  effectués  aussi  bien  par  le  personnel  decontrôle  de  la  navigation  aérienne  que  par  celui  de  ladirection  générale  de  la  sûreté  nationale  et  de  lagendarmerie royale.
– se présenter au contrôle local de l’aéroport de départ poursignaler aux services de la navigation aérienne la zone quidoit être survolée, les altitudes auxquelles sera effectué levol projeté et la nature de ce dernier ;
– s’abstenir  de  prendre  des  vues  aériennes  au-dessus  deszones  dont  le  survol  est  interdit  et  éviter  notamment  lesurvol  des installations militaires  et  de tout  établissementintéressant la défense nationale.
ART. 5. – Les services de prises de vues aériennes, de publicité,de relevés, d’observation et de surveillance doivent faire l’objet d’unprogramme établi  conformément  au modèle  délivré  par  la  directionde  l’aéronautique  civile  et  présenté  à  son  approbation  au  moins15 jours avant la date prévue pour le début des travaux.
La  durée  de  l’autorisation  accordée  par  la  réalisation  de  ceprogramme ne doit pas excéder 30 jours.
ART. 6. –   La  société  sera  soumise  au  contrôle  de  ladirection  de  l’aéronautique  civile  pour  l’application  desdispositions fixées par les conventions internationales, les lois etrèglements  en  vigueur  relatifs  aux  conditions  de  travail  dupersonnel  et  à  l’exploitation  technique  et  commerciale  desservices de transport public et de travail aérien.
ART. 7. –  Les  appareils  utilisés  pour  les  services  de  travailaérien  autorisés  doivent  être  équipés  d’installations  radio  leurpermettant  d’établir  des  communications  radio  téléphoniquesVHF/air/sol  à  tout  moment  de  leurs  vols  avec  les  organesresponsables  du  contrôle  du  trafic  aérien  dans  l’espace  où  ilsévoluent.
De  même  pour  le  tractage  de  banderoles  publicitaires,  lesappareils  doivent  être  agréés  au  préalable  par  la  direction  del’aéronautique civile pour l’exécution de ce type d’activités.
ART. 8. –  La société « Maint Aéro » est tenue de porter à laconnaissance  du  ministre  en  charge  de  l’aviation  civile  touttransfert  de  siège  social,  toute  modification  des  statuts,  toutedécision  de  l’assemblée  générale  affectant  le  montant  et  larépartition du capital social ou la désignation du gérant.
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ART. 9. –  La  société  « Maint  Aéro »  devra  présenter  à  ladirection de l’aéronautique civile, dans les trois mois qui suiventla  clôture  de  chaque  exercice  fiscal  un  dossier  comportant  lesrenseignements suivants :
– liste  du  personnel  avec  nom,  prénom,  nationalité  etfonction ;
– coût de l’heure de vol et tarifs appliqués, et lui fournir, àsa demande, toute autre information jugée utile.
ART. 10. –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  qui  sontprévues  à  la  troisième  partie  du  décret  n°  2-61-161  précité,  leministre  en  charge  de  l’aviation  civile  peut  prononcer  lasuspension  ou  le  retrait  immédiat  de  cette  autorisation  dans  lescas suivants :
– non respect de la réglementation en vigueur et notammentdu décret précité notamment le survol des zones interdites ;
– non respect des obligations figurant dans le présent arrêté ;
– si l’intérêt public l’exige.

ART. 11. – Cette  autorisation  est  valable  jusqu’au
31 décembre 2007.

Elle peut être renouvelée pour une durée inférieure ou égale
à  2  ans  si  la  société  remplit  les  conditions  requises,
particulièrement  celles  relatives  à  la  délivrance  du  certificat
technique  d’exploitation.  La  demande  de  renouvellement  doit
parvenir  au  ministère  chargé  de  l’aviation  civile  (direction  de
l’aéronautique  civile)  trois  mois  avant  la  date  d’expiration  de
cette autorisation.

ART. 12. –  Le  directeur  de  l’aéronautique  civile  est  chargé
de  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletin
officiel.

Rabat, le 18 hija 1426 (19 janvier 2006).
                                                   KARIM GHELLAB.             




